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Mode de passation Procédure avec négociation 

 

 

Type de contrat Marché public 

 

 

Délai de validité des 
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Forme de 
groupement 

Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 
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Avec 
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Négociation Avec 

 

 

Visite sur site Visite facultative 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
Maîtrise d'oeuvre pour la construction d'une déchetterie à Saint André de l'Eure 
 
Cette consultation a pour but d’assurer une mission de maitrise d’œuvre pour les études et le suivi de travaux de la construction 
d’une déchetterie sur la commune de Saint-André de l’Eure. 

Lieu(x) d'exécution : 
Commune de Saint-André de l’Eure. 
27220 Saint-andré-de-l'eure 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure avec négociation. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2124-3, 
R. 2124-3 et R. 2161-12 à R. 2161-20 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs suivants : Article L2431-1 du 
code de la commande publique : « la mission de MOE est une mission globale qui doit permettre d’apporter une réponse 
architecturale, technique et économique au programme défini par le maître d’ouvrage pour la réalisation d’une opération. ». 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

71222000-0 Services d'architecte pour la conception d'ouvrages extérieurs 

  

1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application des articles L. 
2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de 
prestations similaires. 

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Déroulement de la consultation 

La procédure est décomposée en deux phases distinctes : 

- Une phase de candidature au terme de laquelle les candidats admis à présenter une offre seront sélectionnés (phase actuelle); 

- Une phase d'offre au terme de laquelle le ou les attributaires seront choisis. 

 

2.2 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 6 mois à compter de la date limite de réception des offres. 
 

2.3 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 
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2.4 - Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 

2.5 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social et environnemental dont le détail est indiqué dans le 
CCAP et CCTP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre.  
 
Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif 
du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement 
durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier 

La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par le maître d'œuvre. 

3.2 - Contrôle technique 

Le contrôleur technique sera désigné ultérieurement. 

3.3 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau III sera assurée par un coordonnateur désigné 
ultérieurement. 

4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai 
global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils doivent 
le préciser à l'acte d'engagement. 

4.2 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution 
des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives particulières qui 
énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité. 

5 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

 
- Le règlement de la consultation (RC) Phase candidature 

- Tableau Renseignement candidature (tableau synthétique des capacités du groupement) 

- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP), dont l'exemplaire conservé par l'administration fait seul foi 

- Le programme de l'opération/ CCTP et ses annexes 

- Imprime DC1 de déclaration de candidature 

- Imprimé DC2 de déclaration des chiffres d’affaires 

- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes (sera transmis ultérieurement pour les candidats admis à remettre une offre) 

- La décomposition des temps passé (sera transmis ultérieurement pour les candidats admis à remettre une offre) 
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- Le cadre du mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat (sera transmis 
ultérieurement pour les candidats admis à remettre une offre) 

- Guide de l'offre dématérialisée 

- une Fiche de renseignement du candidat 
 
L’acheteur informe les candidats que le dossier de consultation des entreprises (DCE) est dématérialisé. Il ne pourra en aucun 
cas être remis sur support papier ou sur support physique électronique. 

 
Les candidats devront télécharger les documents dématérialisés du dossier, documents et renseignements complémentaires 
ainsi que l'avis d'appel à la concurrence le cas échéant, via le profil acheteur : https://marchespublics.eure.fr 

 
Lors du téléchargement du dossier de consultation, le candidat est invité à renseigner le nom de l'organisme soumissionnaire, le 
nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse électronique permettant de façon certaine une 
correspondance électronique, afin qu'il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du 
déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuelles précisions ou report de délais. 

 
Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par 
la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans 
la saisie de son adresse électronique,  en cas de non identification de la personne lors du téléchargement, en cas de non indication 
de la dite adresse électronique, en cas de suppression de l'adresse ou en cas de téléchargement du DCE ailleurs que sur le profil 
acheteur. 
 
En cas de difficulté liée à l’utilisation de la plateforme https://marchespublics.eure.fr, le candidat doit contacter l’assistance du site 
en cliquant en haut à droite de l’écran sur l’icône bleue    « Assistance en ligne » :   
C’est seulement après avoir réalisé une demande d’intervention écrite que l’assistance en ligne du profil acheteur sera joignable 
par téléphone à l’aide du numéro d’enregistrement de votre demande. 
Le DCE est remis gratuitement à chaque candidat. Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est 
autorisée. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir 
les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent 
valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, 
cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

6.1 - Documents à produire  

 
Pour la phase de candidature, chaque candidat ou membre du groupement (sauf la DC1 qui doit être complétée uniquement 
par le mandataire) aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, telles que prévues aux articles L. 2142-
1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de 
soumissionner (imprimé DC1 version code de la commande publique) 
 

Non 

 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

https://marchespublics.eure.fr/
https://marchespublics.eure.fr/
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Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations 
objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles (imprimé DC2 version 
code de la commande publique) 

 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels Non 

  

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Niveau minimum de capacité exigé 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières 
années (présentation sous forme d'un tableau) 

 

Non 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois 
dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire.  

Les références pertinentes présentées et datant de plus de trois ans seront 
prises en compte. 

Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par 
une déclaration du candidat. 

Le candidat pourra mettre en avant certaines références remarquables ou 
similaires à l’objet du marché par la fourniture de visuels 

 

Non 

 

 

Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur 
économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des 
responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de 
même nature que celle du contrat 

Oui. 

Le groupement devra a minima être 
composé des compétences suivantes : 

o Infrastructures routières, voirie, réseaux 
divers (réseaux secs et humides)  

o Aménagement paysager  

o Génie civil 

o Architecture (architecte inscrit à l’Ordre) 

 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique 
dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat 

 

Non 

  

Habilitations exigées par au moins un membre du groupement : 
 

Libellés Compétence concernée 

AIPR Concepteur 

Le candidat devra identifier au sein de son équipe de maîtrise d'œuvre 
(groupement) au moins une personne titulaire d'une AIPR de niveau 
concepteur, qui sera affectée aux missions de conception du projet. 

Attestation d'inscription au tableau de l'ordre 
des architectes  

Architecture 

  

Qualifications pouvant être attestées par des équivalences* : 
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Sigle 

(FNTP, QUALIBAT, OPQIBI etc…) 
Libellé complet 

OPQIBI 1811 Maitrise d’œuvre de voirie et réseaux divers courants 

OPQIBI 0806 Etude de la gestion des déchets 

OPQIBI 2103 Maitrise d’œuvre de systèmes courants de traitements des déchets 

* L’absence de ces qualifications OPQIBI peut être compensée par des références équivalentes 
 

Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir ceux 
délivrés par les organismes de leur état d'origine. 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du 
candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie 
pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui 
sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 
l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

Pour la phase d'offre (étape ultérieure pour les seuls candidats admis à remettre une offre), chaque candidat aura à 
produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 

Libellés Signature 
électronique 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui 

 
Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du 
contrat ou le cadre de réponse technique, composé à minima des éléments suivants : 
 

Un descriptif de l’équipe proposée avec notamment : 
-Les compétences mobilisées pour chaque membre de l’équipe de MOE 
-Le nombre de personnes travaillant directement sur chaque mission, pour chaque phase de la mission de 
maîtrise d’œuvre en distinguant les intervenants en phase étude et les intervenants en phase travaux avec 
leur compétence 
-Pour chaque intervenant, son nom, ses compétences avec un CV détaillé (formation, diplômes et projets 
réalisés = année, libellé, rôle) 
- Les expériences de chantier réalisés sur les 5 dernières années équivalentes au projet de la déchetterie de 
ce marché pour chaque membre de l’équipe affectée 
 
Fournir au minimum un exemple de rendu pour chaque type de document en lien avec l'objet du marché : 
-Plans, profils en travers et en long, descriptif des travaux, estimation 
-Compte rendu de réunion technique 
-Compte rendu de réunion de chantier 
-Journal de chantier 
-Ordre de service (OS) 
 
La méthodologie de travail générale appliquée à l’opération : 

 Organisation interne du groupement/équipe affectée au projet 

 Méthodologie générale par mission dont la communication avec la maîtrise d’ouvrage, les moyens 
utilisés, les fréquences des réunions etc. 

 Temps d’affectation de chaque intervenant par mission (temps passé)  
 
Fournir un planning détaillé par mission de type GANTT : 

Non 
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- Planning détaillé par éléments de mission 
 
Fournir une synthèse en une page de sa compréhension des enjeux du projet, une analyse critique de la 
situation et une conclusion permettant d’ouvrir un débat constructif autour du projet 
 
Fournir une note sur la méthodologie environnementale : 
Le candidat présentera une note méthodologique décrivant son organisation et sa démarche pour intégrer 
les enjeux environnementaux et climatiques à chaque phase de la mission tel qu’attendu dans le CCTP. 
 

Tableau des temps passés remis dans le DCE, complété Non 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors 

de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité 

des sous-traitants. 

6.2 - Visites sur site (Phase offre) 

Une visite sur site est préconisée mais non obligatoire. Les conditions de visites sont les suivantes : Site en libre accès. 

 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les candidatures devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des candidatures indiquées sur la 
page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse 
URL suivante : https://marchespublics.eure.fr  
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à 
l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Pour chaque phase de la procédure, le pli doit contenir les pièces définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau 
horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le 
téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. 
 
Pour chacune des phases, si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis 
dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre 
de la phase concernée. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-
ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde 
», ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait 
commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
EVREUX PORTES DE NORMANDIE 
9 rue Voltaire 
CS 40423 
27004 EVREUX CEDEX 
 
sous pli cacheté portant les mentions suivantes : 
Offre pour : 
Maîtrise d'oeuvre pour la construction d'une déchetterie à Saint André de l'Eure 

COPIE DE SAUVEGARDE - NE PAS OUVRIR 

https://marchespublics.eure.fr/
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Les horaires d'ouverture pour le dépôt physique sont 9h00 à 11h45 puis 13h45 à 16h30 du lundi au jeudi  

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis 
dans des formats largement disponibles. 

Chaque document pour lequel une signature est requise doit faire l'objet d'une signature électronique au format XAdES, CAdES 
ou PAdES. La signature électronique du pli ne vaut pas signature des documents qu'il contient. 
 
Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique, la signature 
doit être une signature avancée reposant sur un certificat qualifié, tel que défini par le règlement européen n° 910/2014 du 23 
juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les 
certificats de signature de type RGS demeurent valables jusqu'à leur expiration. 
 
Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences du 
règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI (https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré 
par une autorité de certification, française ou étrangère. Le candidat devra alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS. 
 
Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat délivré par une autre autorité de 
certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi permettant la vérification de la validité de la signature. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de cette consultation. 
Chaque document contractuel doit faire l'objet d'une signature électronique (pas de dossier zippé, ni de 
numérisation de plusieurs documents avec une seule signature électronique). 

Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés par la réglementation (XAdES, 
CAdES ou PAdES). Le pouvoir adjudicateur préconise toutefois l'utilisation d'une signature électronique au format pAdES. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

  

Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

  
7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie 
papier n'est pas autorisée. 

8 - Examen des candidatures et des offres 
  

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou 
incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces 
pièces dans un délai maximum de 6 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le 
cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et 
financières. 

Seules les candidatures présentant l’ensemble des compétences minimum exigées à l’article 6.1 du présent règlement 
de la consultation seront analysées. 

 
L'acheteur a décidé de limiter le nombre de candidats qui seront invités à participer à la phase d'offre.  
 
Le nombre minimum de candidats qu'il a prévu d'inviter est de 3, et le nombre maximum de 4. 
 

Si le nombre de candidats satisfaisant aux critères de sélection est inférieur au nombre minimum, l'acheteur pourra néanmoins 
poursuivre la procédure avec les candidats disposant des capacités requises. 
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Les critères retenus pour la sélection des candidatures sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

1-Capacité professionnelle 50.0 

2-Capacité technique 35.0 

3-Capacité économique et financière 15.0 
  

Détails de l’analyse des candidatures : 

1. Capacités professionnelles évaluées au regard : 
- des références significatives similaires à l’objet du marché (objectif, montant, surface etc.) des membres du groupement 
 
2. Capacités techniques appréciées au regard de : 
- Qualifications et certifications des membres du groupement ; 
- Moyens humains et matériels des membres du groupement. 
 
3. Capacités économiques et financières au regard : 
- du montant des chiffres d’affaires des membres du groupement sur les trois derniers exercices disponibles. 

 
A l'issue de l'examen des candidatures, seuls les candidats admis à soumissionner sont invités à participer à la suite de la 
consultation et à remettre une offre. Les autres candidats sont informés du rejet de leur candidature. 

En application de l'article R. 2144-5 du Code de la commande publique, les candidats sélectionnés doivent remettre, avant l'envoi 
de l'invitation à soumissionner, les documents justificatifs et autres moyens de preuve mentionnés aux articles R. 2143-6 à R. 
2143-12 du Code de la commande publique. Les éléments et documents rédigés dans une langue étrangère sont accompagnés 
d'une traduction en français. 
 
Pour ce faire, l'acheteur adresse un courrier à chaque candidat sélectionné afin qu'il fournisse ces documents dans le délai imparti, 
qui ne peut être supérieur à 6 jours. 
 
Dans le cas où le candidat a présenté des sous-traitants, il remet les mêmes documents pour chacun de ses sous-traitants. En 
cas de groupement, le mandataire remet également les mêmes documents pour chaque membre du groupement, et leurs 
éventuels sous-traitants. 
 
Si un candidat sélectionné ne fournit pas les documents demandés dans le délai imparti, ne satisfait pas aux conditions de 
participation fixées par l'acheteur, ou produit, à l'appui de sa candidature, de faux renseignements ou documents, sa candidature 
est déclarée irrecevable et il est éliminé. Dans ce cas, le candidat dont la candidature a été classée immédiatement après la 
sienne est sollicité pour produire les documents précités. 
 
NOTA : Les candidats peuvent, s'ils le souhaitent, remettre les documents justificatifs et autres moyens de preuve dès la phase 
de candidature. Dans ce cas, ils ne seront pas demandés une seconde fois au candidat sélectionné.  

8.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du 
Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée pendant la 
négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera éliminée. 
 
Après négociation, toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

1-Valeur technique 55.0 
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1.1-Qualité de l’équipe mise en œuvre  15.0 

1.2-Méthodologie d’exécution des missions  15.0 

1.3-Compréhension du projet et des enjeux  10.0 

1.4-Cohérence du planning prévisionnel  10.0 

1.5-Qualité des rendus fournis  5.0 

2-Prix des prestations 40.0 

3-Performances en matière de protection de l'environnement 5.0 
  

Détail de l’analyse des sous-critères de la valeur technique :  

Qualité de l’équipe mise en œuvre :  

 Le nombre de personnes qualifiées affectées à chaque mission de MOE (étude et travaux) 

 Pour chaque personne, son nom, son CV détaillé, diplômes et références des projets réalisés. 

 Composition de l’équipe de MOE et compétences 

Qualité des rendus fournis :  

Au minimum un 1 exemple de chaque type de rendu : 

 Plans, profils en travers et en long, descriptif des travaux, estimation 

 Compte rendu de réunion technique 

 Compte rendu de réunion de chantier 

 Journal de chantier 

 Ordre de service (OS) 

Méthodologie d’exécution des missions :  

 Organisation interne du groupement/équipe affectée au projet 

 Méthodologie générale par mission dont la communication avec la maîtrise d’ouvrage, les moyens utilisés, les fréquences 
des réunions etc. 

 Taux d’affectation de chaque intervenant par mission (temps passé) 

Cohérence du planning prévisionnel et phasage : 

 Planning de type GANTT détaillé par mission  

Compréhension du projet et des enjeux : 

 Synthèse en une page de sa compréhension des enjeux, une analyse critique de la situation et une conclusion permettant 
d’ouvrir un débat constructif autour du projet 

 
Analyse du critère Performance en matière de protection de l'environnement :  

Le candidat présentera une note méthodologique décrivant son organisation et sa démarche pour intégrer les enjeux 
environnementaux et climatiques à chaque phase de la mission comme précisé dans le CCTP. 

Les éléments appréciés sont notamment :  
 démarche d'analyse environnementale du site ; 
 méthode de recherche et d'évaluation de variantes ; 
 intégration des enjeux de sobriété foncière ; 
 prise en compte du réemploi et des matériaux à faible impact ; 
 gestion des interfaces avec les services instructeurs et organismes environnementaux etc. 

 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du 
candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
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8.3 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec tous les candidats sélectionnés. Toutefois, le 
pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation. 
 
La négociation peut porter au choix sur tout ou partie des éléments de l'offre. 

L'attribution du marché de maîtrise d'œuvre est prononcée par la commission d'appel d'offres. 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et 
attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur 
pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 6 jours. 
  
Le certificat qualifié de signature électronique utilisé au dépôt de l’offre, devra être valide à la date de conclusion du 
marché. Si la date d’expiration du certificat qualifié de signature électronique arrive à échéance avant la date de conclusion du 
marché, l’acheteur exigera de l’attributaire pressenti la signature de son offre par un nouveau certificat qualifié de signature 
électronique en cours de validité pour permettre la conclusion du contrat. A défaut de signature valide dans le délai imparti qui ne 
pourra excéder 15 jours à compter de la date d’envoi du courrier, l’offre pourra être écartée et l’acheteur se réserve la possibilité 
de solliciter le soumissionnaire dont l’offre est classée immédiatement après. Si nécessaire, cette procédure sera reproduite tant 
que l'offre pressentie ne pourra être signée par un certificat qualifié de signature électronique. 

9 - Récompenses 
  

A l'issue de la consultation, il ne sera versé aucune prime aux candidats puisqu’aucune production relative au projet 
(Esquisse/AVP) n’est attendue en phase offre. 

10 - Renseignements complémentaires 
  

10.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande 
par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://marchespublics.eure.fr 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours 
au plus tard avant la date limite de remise des plis. 
 

10.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Rouen 
53 Avenue Gustave Flaubert 
76000 ROUEN 
 
Tél : 02.35.58.35.00 
Télécopie : 02.35.58.35.03 
Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr 
 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Rouen 
53 Avenue Gustave Flaubert 
76000 ROUEN 
 
Tél : 02.35.58.35.00 
Télécopie : 02.35.58.35.03 
Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr 
 


